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L’Allemagne face au défi de la pluralité des confessions et des convictions 
 

  

  
 
 
La France et l’Allemagne affirment toutes deux le principe de neutralité de l’État en matière religieuse. Cependant, ce principe est modulé 
différemment des deux côtés du Rhin : depuis 1905, la laïcité française repose sur une stricte séparation entre l’État et les cultes, tandis que 
depuis la République de Weimar, l’Allemagne a un régime de séparation-coopération dans lequel certaines confessions bénéficient du statut de 
corporation de droit public. En France, la mise en œuvre concrète du principe de laïcité est l’objet d’interrogations voire de contestations nouvelles 
tandis qu’outre-Rhin les pouvoirs publics - confrontés d’une part aux revendications croissantes de communautés de croyances désireuses 
d’obtenir des droits ainsi qu’une reconnaissance institutionnelle et d’autre part à l’affirmation d’identités non confessionnelles dans la sphère 
publique - gèrent la pluralisation des confessions et des convictions. 
 

PLAN 
 
I . Chiffres relatifs aux appartenances religieuses - Rappel du cadre juridique et institutionnel des relations Eglises-Etat  

 

II. La régulation du pluralisme religieux à travers l’exemple des signes religieux à l'école et dans la fonction publique 

 

III. Vers une extension des prérogatives des Eglises chrétiennes à d’autres groupes religieux et convictionnels ?  
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Loi fondamentale allemande (Grundgesetz)  
 
Article 4 
 

(1) La liberté de croyance et de conscience et la liberté de professer des croyances religieuses et philosophiques sont inviolables.  
(2)  Le libre exercice du culte est garanti.  

 
Article 7  

(1)  L'ensemble de l'enseignement scolaire est placé sous le contrôle de l'Etat. 

(3) L'instruction religieuse est une matière d'enseignement régulière dans les écoles publiques […]. L'instruction religieuse est dispensée 
conformément aux principes des communautés religieuses, sous réserve du droit de contrôle de l'Etat. Aucun enseignant ne peut être 
obligé de dispenser l'instruction religieuse contre son gré. 

 
Article 140 
 
Les dispositions des articles 136, 137, 138, 139 et 141 de la Constitution allemande du 11 août 1919 font partie intégrante de la présente Loi 
fondamentale. 
 
Extraits de la Constitution de Weimar de 1919 
 
Article 136  
(1) Les droits et devoirs civils et civiques ne seront ni conditionnés, ni limités par l’exercice de la liberté religieuse. 
(2) La jouissance des droits civils et civiques ainsi que l’admission aux fonctions publiques sont indépendantes de la confession religieuse. 
(3) Nul n’est tenu de déclarer ses convictions religieuses. Les autorités publiques n’ont le droit de s’enquérir de l’appartenance à une société 
religieuse que lorsque des droits ou des obligations en découlent ou qu’un recensement statistique ordonné par la loi l’exige. 
(4) Nul ne peut être astreint à un acte cultuel, ni à une solennité cultuelle, ni à participer à des exercices religieux, ni à se    servir d’une formule 
religieuse de serment. 
 
Article 137  
(1) Il n’existe pas d’Église d’État. 
(2) La liberté de former des sociétés religieuses est garantie. Elles peuvent se fédérer sans aucune restriction à l’intérieur du territoire du Reich. 
(3) Chaque société religieuse règle et administre ses affaires de façon autonome, dans les limites de la loi applicable à tous. 
Elle confère ses fonctions sans intervention de l’État ni des collectivités communales civiles. 
(4) Les sociétés religieuses acquièrent la personnalité juridique conformément aux prescriptions générales du droit civil. 
(5) Les sociétés religieuses qui étaient antérieurement des collectivités de droit public conservent ce caractère. Les mêmes droits doivent être, à 
leur demande, accordés aux autres sociétés religieuses lorsqu’elles présentent de par leur constitution et le nombre de leurs membres, des 
garanties de durée. Lorsque plusieurs sociétés religieuses ayant le caractère de collectivité de droit public se groupent en une union, cette union 
est également une collectivité de droit public. 
(6) Les sociétés religieuses qui sont des collectivités de droit public ont le droit de lever des impôts, sur la base des rôles civils d’impôts, dans les 
conditions fixées par le droit du Land. 
(7) Sont assimilées aux sociétés religieuses les associations qui ont pour but de servir en commun une croyance philosophique.  
 


